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L'Union européenne est en crise et, à l'origine de cette crise, se trouve l'euro. Il corrode les fondations économiques et sociales des pays qui l'ont adopté. Il met à mal la démocratie, suscite, peu à peu, la montée de pouvoirs tyranniques et engendre, en réaction, des mouvements anti-européens. Cette monnaie provoque des crises de plus en plus importantes dans les pays qui l'ont choisie, sauf en Allemagne, et ce n'est pas un hasard. Ces crises provoquent de graves conséquences sociales comme la montée du chômage, et particulièrement celui des jeunes dans les pays d'Europe du Sud. Elles conduisent à des politiques budgétaires qui appauvrissent les pays et hypothèquent leur futur, adoptées pour « sauver l'euro ». La sortie de la Grande-Bretagne de l'Union européenne, alors même que ce pays n'avait pas adopté l'euro, est le résultat de l'inquiétude des Britanniques devant les dérives engendrées par l'euro. Ces crises à répétition entre les pays les dressent les uns contre les autres, et menacent la coopération européenne. L'euro constitue un danger pour l'état d'esprit européen, tel qu'il s'était développé depuis le traité franco-allemand de 1963 et jusqu'à la chute du mur de Berlin.

Ce constat est désormais partagé par de nombreux économistes. Lord Mervyn King, l'ancien gouverneur de la Bank of England ou Banque centrale du Royaume-Uni, vient de publier un livre{1} où il étrille l'euro. Plusieurs prix Nobel, dont Joseph Stiglitz, qui publie lui aussi un livre entièrement consacré au risque que l'euro fait peser sur l'Union européenne{2}, pensent de même. Des hommes politiques de gauche de premier plan, comme Oskar Lafontaine (ex-dirigeant du SPD et fondateur du parti de la gauche radicale allemande Die Linke{3}), Stefano Fassina, ancien ministre du gouvernement de centre gauche en Italie{4}, voire Jean-Luc Mélenchon en France, ont joint leur voix aux critiques. Ceci n'a pas conduit – du moins dans notre pays – à une remise en cause de l'euro. Elle s'impose pourtant. Et cela nous mène à une question évidente : pourquoi donc l'euro a-t-il été mis en place ?

Le projet est ancien. La réflexion sur une monnaie unique européenne date de la fin des années 1960 avec le rapport Werner{5}. Les obstacles étaient, il faut le dire, eux aussi bien connus. En 1977, le président de la Commission européenne, le Britannique Roy Jenkins, proposa la création d'une monnaie unique pour les pays qui composaient alors la Communauté économique européenne. Mais il liait sa proposition à un budget communautaire, dont le montant s'élèverait à 10 % du produit intérieur brut (PIB) des membres. Cette idée était techniquement logique, mais fut politiquement rejetée par la totalité des pays concernés. Elle l'est toujours aujourd'hui, alors que le budget de l'Union européenne ne dépasse pas les 1,23 % du PIB. Or, sans budget fédéral, l'euro ne peut fonctionner. Malgré cette faiblesse, on l'a institué tout en sachant que le budget dédié à son fonctionnement était insuffisant, et qu'il provoquerait des crises graves. Cela appelle plusieurs explications.

Depuis la fin des années 1980 s'est affirmé un projet politique : celui de mettre en place des institutions fédérales européennes. Or, ces institutions avaient été, et sont toujours, rejetées par les peuples européens à chaque fois que l'on a consenti à leur demander leur avis. Il fallait donc ruser. Cela a donné naissance à la stratégie du « fédéralisme furtif ». Les dirigeants européens ont donc consciemment construit des institutions incomplètes, dont l'euro est le meilleur exemple, en espérant que les crises naissant de cette incomplétude amèneraient les peuples à consentir, dans l'urgence, voire dans la panique, à ce à quoi ils s'étaient refusés de manière raisonnée. Mais, cette ruse a failli. Les crises se sont bien multipliées, les unes après les autres. Pourtant, aucune n'a engendré ce dépassement fédéral que les pères de l'euro appelaient de leurs vœux. Le gouvernement français est bien seul, aujourd'hui, à porter ce projet. Même le gouvernement allemand, qui fut longtemps son meilleur allié, se détourne désormais d'une logique politique qui ferait peser sur ses seules épaules le fardeau de la mise en place de ce fédéralisme. Ainsi se contente-t-il de défendre un statu quo qui l'avantage à l'évidence.

Nous sommes dans une impasse. Ne pouvant aller au-delà, et n'osant pas retourner en deçà, nous sommes condamnés à la crise à perpétuité. Il y a pire ; l'euro détruit lentement les vieilles nations au sein desquelles s'était construite et consolidée la démocratie. Avec le traité sur la coopération et la gouvernance, le TSCG, que François Hollande fit ratifier en septembre 2012, c'est la maîtrise du budget, élément essentiel de notre souveraineté, qui est en passe d'être retirée aux élus de la Nation. Les politiciens organisent ainsi leur propre impuissance pour fuir leurs responsabilités et, une fois qu'ils l'ont fait, partent pantoufler à Bruxelles, à l'instar d'un Pierre Moscovici, en attendant, qui sait, de se vendre à une banque d'affaires américaine comme le fit dernièrement José-Manuel Barroso.

Le débat sur l'euro est sorti du registre de la raison. Si vous vous y opposez, on ne cherchera pas à débattre ou à argumenter, mais à vous déconsidérer, à vous excommunier. Les arguments renvoient alors à un dogme : « l'euro protège. » Mais, de quoi, et comment, cela n'est jamais dit, et pour cause...
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